
Règlement fixant les conditions d’occupation d’un emplacement dans un box à vélos sur le 
territoire de la commune de Woluwe-Saint-Lambert
Reglement dat de voorwaarden vastlegt voor de bezetting van een plaats in een fietsbox op het 
grondgebied van de gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe 

LE CONSEIL,

Vu sa délibération du 24/02/2014 par laquelle il approuvait le règlement-redevance fixant les 
conditions d’occupation d’un emplacement dans un box à vélos sur le territoire de la commune de 
Woluwe-Saint-Lambert ;

Considérant qu’’il y a lieu d’y apporter des modifications suggérées par le service des Affaires 
Juridiques ;

Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;

Sur proposition du Collège des bourgmestre et échevins du xx/xx/2023 ;

DÉCIDE :

- d’approuver comme suit le règlement fixant les conditions d’occupation d’un emplacement 
dans un box à vélos sur le territoire de la commune de Woluwe-Saint-Lambert.

Règlement fixant les conditions d’occupation d’un emplacement dans un box à vélos
sur le territoire de la commune de Woluwe-Saint-Lambert

Article 1  er   – Autorisation délivrée par le bourgmestre  

L’autorisation d’occupation d’un emplacement dans un box à vélos sur le territoire de la commune 
de Woluwe-Saint-Lambert est délivrée par le bourgmestre pour une durée d’un an. Elle peut être 
modifiée ou révoquée par le bourgmestre à tout moment, moyennant un préavis d’un mois, signifié
au bénéficiaire de l’autorisation d’occupation par courrier recommandé. 
Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation peut renoncer à ladite autorisation d’occupation, 
moyennant un préavis d’un mois, signifié à la commune par courrier recommandé. 
Le délai du préavis prend cours le premier jour du mois suivant le mois durant lequel le préavis a 
été signifié. La date d’envoi du courrier recommandé (date de la poste) vaut comme date de 
départ du calcul du délai.

Article 2 – Redevance

Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation doit s’acquitter d’une redevance, conformément au 
règlement-redevance relatif à l’occupation d’un emplacement dans un box à vélos sur le territoire 
de la commune de Woluwe-Saint-Lambert.

Article 3 – Assurance 

Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation a l’obligation, avant la délivrance de ladite 
autorisation, de souscrire une assurance couvrant sa responsabilité civile.
 
Article 4 – Caution 

Pour ce qui concerne les box à vélos avec système d’ouverture mécanique, une caution d’un 
montant de 100 EUR est exigée par la commune avant la remise au bénéficiaire de l’autorisation 
d’occupation du dispositif de fermeture du box à vélos pour lequel il a reçu une autorisation 
d’occupation. La caution de 100 EUR sera également due par les bénéficiaires qui occupent un 
emplacement dans un box à système d’ouverture électronique et qui souhaitent obtenir un badge 
d’ouverture en plus de leur application sur leur smartphone.



Cette caution doit être versée sur le compte financier n° BE18 0910 1654 2165 de la commune 
avec la mention « caution box à vélo n°…… ». À la fin de l’autorisation, la commune rembourse la 
caution au bénéficiaire de l’autorisation d’occupation par virement sur son compte financier après 
avoir constaté que l’emplacement était restitué propre et en bon état. 
En cas de perte du dispositif de fermeture, le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation en avisera 
immédiatement la commune. La caution sera retenue par cette dernière. Un nouveau dispositif de 
fermeture sera mis à disposition par la commune moyennant le dépôt d’une nouvelle caution, 
conformément à l’alinéa 1er.

Article 5 – Exécution de l’autorisation 

Le box à vélos ne peut être utilisé par le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation que pour y 
garer un vélo. Il n’est pas permis d’y placer d’autres objets que des vélos. Des vélos d’un format 
exceptionnel tels que des vélos d’enfants, des triporteurs, des tandems, des tricycles et autres ne 
peuvent y être placés, sauf autorisation écrite de la commune. Cette interdiction vaut également 
pour des motocyclettes ou autres véhicules, quelle que soit leur nature. Les vélos électriques sont 
autorisés à condition que leur taille n’excède pas celle d’un vélo ordinaire. 
En cas d’infraction à cette règle, l’autorisation d’occupation est révoquée de plein droit et le 
bénéficiaire de l’autorisation d’occupation est tenu de libérer immédiatement l’emplacement. 
L’autorisation d’occupation ne peut être cédée. Il est interdit au bénéficiaire de ladite autorisation 
de faire reproduire le dispositif de fermeture. 
Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation agira en bon père de famille et assurera, avec les 
autres bénéficiaires d’une autorisation d’occupation dans le même box, la propreté de l’intérieur du
box à vélos. Il est obligé de signaler immédiatement à la commune tout dommage, défectuosité, 
vandalisme ou infraction constatés (tél. : …). La commune a le droit d’accéder au box à vélos en 
tout temps, afin de vérifier le respect des présentes dispositions. Le box à vélos n’est pas gardé. 
Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation a l’obligation de verrouiller convenablement le box à 
vélos après chaque usage, ainsi que le vélo qui est placé dans le box. La commune ne peut 
d’aucune manière être tenue responsable des dommages dans le chef du bénéficiaire de 
l’autorisation d’occupation ou de tiers. Le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation est conscient 
du fait que le box à vélos est partagé avec d’autres bénéficiaires d’une autorisation d’occupation. 
Afin de réduire au minimum la caution et les frais d’utilisation du box à vélo, la commune ne 
remplacera pas systématiquement la serrure en cas de perte du dispositif de fermeture par un des
bénéficiaires d’une autorisation d’occupation, s’il y a déjà eu deux pertes dans le chef de la même 
personne.
Le bénéficiaire d’une autorisation d’occupation accepte les risques inhérents et ne peut tenir la 
commune responsable des dommages pouvant en découler. 
La commune assure l’entretien de l’extérieur du box à vélos. Toutes les réparations sont à sa 
charge, sauf celles dues à la négligence du bénéficiaire de l’autorisation d’occupation. Le 
bénéficiaire de l’autorisation d’occupation s’engage à libérer temporairement le box à vélos pour 
une période bien déterminée, à la demande de la commune de Woluwe-Saint-Lambert, par 
exemple pour l’exécution de travaux d’entretien. La commune de Woluwe-Saint-Lambert s’engage
à communiquer une telle évacuation au moins 14 jours calendrier à l’avance au bénéficiaire de 
l’autorisation par courrier.

Article 6 – Fin de l’autorisation d’occupation 

À la fin de l’autorisation d’occupation, le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation est tenu de 
laisser le box à vélos libre et en bon état et de restituer le dispositif de fermeture à la commune. Si 
le dispositif de fermeture n’est pas remis par le bénéficiaire de l’autorisation d’occupation à la 
commune à la fin de l’autorisation, la commune a le droit de retenir la caution. Pour chaque mois 
entamé après l’expiration de l’autorisation d’occupation, où le box à vélos ne serait pas libéré ou 
vidé, une indemnité de 15 EUR/mois sera due.

Article 7 – Attribution 

Les places dans le box à vélos sont uniquement attribuées aux habitants de la commune de 
Woluwe-Saint-Lambert qui sont domiciliés à 200 m maximum à pied du box à vélos. Au cas où il y 
aurait plus de demandes que de places disponibles, les places sont attribuées prioritairement aux 



demandeurs qui apportent la preuve d’un usage régulier comme mode de transport pour se rendre
à leur lieu de travail. Ensuite, les places sont attribuées suivant la date d’ancienneté de la 
demande. À cette fin, une liste d’attente par emplacement est établie. 
Au cas où les places disponibles dans un box ne sont pas toutes louées, la commune peut décider
de les attribuer aux habitants qui ne répondent pas aux critères de base cités ci-dessus. La 
commune peut révoquer une telle autorisation d’occupation si une nouvelle demande, répondant 
celle-ci aux critères de base, est introduite. 

Article 8 – Limitation du nombre d’emplacements

Le nombre d’emplacements par ménage est limité à deux. Règlement-redevance relatif à 
l’occupation d’un emplacement dans un box à vélos

Article 9 – Durée et entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur dès le jour de sa publication et pour une durée expirant le 
31/12/2024.

L’intitulé de la présente délibération sera repris sur la liste à transmettre à M. le Ministre-Président de la 
Région bruxelloise, en application de l’ordonnance du 14/05/1998 organisant la tutelle sur les communes 
de la Région bruxelloise, ainsi que ses arrêtés et circulaires complémentaires.

---------------

DE RAAD,

Gezien zijn besluit van 24/02/2014 waardoor hij het reglement dat de voorwaarden voor de bezetting van 
een plaats In een fietsbox op het grondgebied van de gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe bepaalt heeft 
goedgekeurd;

Overwegende dat er dient wijzigingen in de tekst aan te brengen op suggestie van de Dienst Juridische 
Zaken;

Gelet op artikel 117 van de nieuwe gemeentewet;

Op voorstel van het College van burgemeester en schepenen van XX/XX/2023.

BESLIST:

- het volgende reglement dat de voorwaarden voor de bezetting van een plaats in een fietsbox op het 
grondgebied van de gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe bepaalt goed te keuren.

Reglement dat de voorwaarden voor de bezetting van een plaats in een fietsbox op het
grondgebied van de gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe bepaalt

Artikel 1- Toelating afgeleverd door de burgemeester 

De toelating voor de bezetting van een plaats in een fietsbox op het grondgebied van de gemeente
Sint-Lambrechts-Woluwe wordt door de burgemeester afgeleverd voor de termijn van een jaar. 
De toelating kan, mits een opzeg van een maand die per aangetekend schrijven aan de 
begunstigde van de toelating wordt betekend, op ieder ogenblik worden gewijzigd of ingetrokken 
door de burgemeester. 
De begunstigde van de toelating kan aan voormelde toelating verzaken mits een opzeg van een 
maand die per aangetekend schrijven aan de gemeente wordt betekend. 
De termijn van de opzeg begint de eerste dag van de maand volgend op de maand waarin de 
opzeg werd betekend. De datum van het versturen van de aangetekende schrijven (postdatum) 
geldt als uitgangspunt voor de berekening van de termijn.



Artikel 2 - Retributie 

De begunstigde van de toelating tot bezetting moet op grond van het retributiereglement 
betreffende de bezetting van een plaats in een fietsbox op het grondgebied van de gemeente Sint-
Lambrechts-Woluwe een retributie betalen. 

Artikel 3 - Verzekering 

De begunstigde van de toelating tot bezetting moet, voor het afleveren van voormelde toelating, 
een verzekering afsluiten die zijn wettelijke aansprakelijkheid dekt. 

Artikel 4 - Waarborg 

Wat de fietsboxen met een mechanische afsluiting betreft, eist de gemeente voor de 
overhandiging van het afsluitinstrument van de fietsbox waarvoor hij de toelating tot bezetting 
heeft gekregen, een waarborg ter waarde van 100 EUR van de begunstigde. De waarborg van 100
EUR zal ook geëist worden wanneer de begunstigde die een plaats bezet in een fietsbox met een 
elektronische afsluiting ook een toegangsbadge wil naast de applicatie op zijn smartphone.
Deze waarborg moet gestort worden op rekeningnummer BE18 0910 1654 2165 van de gemeente
met als opdracht “retributie fietsbox nummer …….”. Na het verlopen van de toelating stort de 
gemeente deze waarborg terug op de rekening van de begunstigde van de toelating tot bezetting. 
Dit gebeurt pas nadat de gemeente heeft vastgesteld dat de stallingsplaats netjes en in goede 
staat is achtergelaten. 
Indien het afsluitinstrument wordt verloren, stelt de begunstigde van de toelating tot bezetting de 
gemeente hiervan onmiddellijk op de hoogte. Deze zal de waarborg dan inhouden. De gemeente 
stelt, mits betaling van een nieuwe waarborg conform alinea 1, een nieuw afsluitinstrument ter 
beschikking. 

Artikel 5 - Uitvoering van de toelating 

De fietsbox mag door de begunstigde van de toelating tot bezetting enkel gebruikt worden om er 
een fiets te stallen. Het is niet toegestaan om er andere voorwerpen dan fietsen te plaatsen. 
Buitenmaatse fietsen zoals kinderfietsen, bakfietsen, tandems, driewielers e.a. mogen er slechts 
gestald worden mits schriftelijke toelating van de gemeente. Dit verbod geldt ook voor motorfietsen
of andere voertuigen, ongeacht hun aard. Elektrische fietsen zijn wel toegelaten op voorwaarde 
dat hun afmetingen niet groter zijn dan die van gewone fietsen. 
Wanneer men deze regel overtreedt, zal de toelating tot bezetting van rechtswege ingetrokken 
worden en is de begunstigde van de toelating tot bezetting verplicht de plaats onmiddellijk vrij te 
maken. 
De toelating tot bezetting kan niet worden afgestaan. Het is de begunstigde van voormelde 
toelating verboden om het afsluitinstrument te laten namaken. De begunstigde van de toelating tot 
bezetting zal zich als goede huisvader gedragen en zal, samen met de andere begunstigden van 
de toelating tot bezetting van dezelfde fietsbox, de netheid van het interieur van de fietsbox 
verzekeren. Hij is verplicht om alle vastgestelde gevallen van schade, vandalisme of overtreding 
onmiddellijk aan de gemeente mee te delen (tel.: …). 
De gemeente heeft het recht om ten alle tijde de fietsbox te betreden om het naleven van deze 
bepalingen na te gaan. 
De fietsbox wordt niet bewaakt. De begunstigde van de toelating tot bezetting is verplicht om de 
fietsbox na ieder gebruik goed af te sluiten, net als de fiets die er gestald wordt. De gemeente kan 
op geen enkele wijze aansprakelijk worden gehouden voor schade die wordt geleden door de 
begunstigde van de toelating tot bezetting, noch door derden. 
De begunstigde van de toelating tot bezetting is zich ervan bewust dat de fietsbox met andere 
begunstigden van een toelating tot bezetting wordt gedeeld. Om de waarborg en de 
gebruikskosten van de fietsbox zo laag mogelijk te houden, zal de gemeente het slot niet 
systematisch veranderen wanneer een van de begunstigden van de toelating tot bezetting het 
afsluitinstrument verliest, in geval van twee verliezen door dezelfde persoon.
De begunstigde van de toelating tot bezetting aanvaardt de risico’s die hieraan verbonden zijn en 
kan de gemeente niet aansprakelijk stellen voor schade die hieruit zou kunnen voortvloeien. 



De gemeente verzekert het onderhoud van de buitenkant van de fietsbox. Alle herstellingen zijn 
ten laste van de gemeente, behalve indien de schade werd veroorzaakt door nalatigheid vanwege 
de begunstigde van de toelating tot bezetting. 
De begunstigde van de toelating tot bezetting verbindt zich ertoe de fietsbox op verzoek van de 
gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe tijdelijk voor een welbepaalde periode te ontruimen, 
bijvoorbeeld voor het uitvoeren van onderhoudswerken. De gemeente Sint-Lambrechts-Woluwe 
verbindt zich ertoe een dergelijke ontruiming minstens 14 kalenderdagen op voorhand per 
schrijven aan de begunstigde van de toelating tot bezetting mee te delen. 

Artikel 6 - Einde van de toelating tot bezetting 

Aan het einde van de toelating tot bezetting moet de begunstigde van de toelating tot bezetting de 
fietsbox leeg en in goede staat achterlaten en het afsluitinstrument teruggeven aan de gemeente. 
Wanneer de begunstigde van de toelating tot bezetting het afsluitinstrument aan het einde van de 
toelating niet aan de gemeente teruggeeft, heeft de gemeente het recht om de waarborg in te 
houden. 
Voor iedere begonnen maand na het aflopen van de toelating tot bezetting waarin de fietsbox niet 
vrijgegeven of ontruimd is, zal er een vergoeding van 15 EUR/maand worden aangerekend. 

Artikel 7 - Toekenning 

De plaatsen in de fietsboxen worden enkel toegekend aan inwoners van de gemeente Sint-
Lambrechts-Woluwe die maximaal op 200 m afstand te voet van de fietsbox gedomicilieerd zijn. 
Indien er meer aanvragen dan beschikbare plaatsen zijn, worden de plaatsen toegekend met 
voorrang aan de aanvragers die een bewijs kunnen leveren dat ze regelmatig dit transportmiddel 
gebruiken om zich naar hun werk te begeven. Daarna zullen de plaatsen toegewezen worden 
volgens de datum van de aanvraag. Hiervoor zal er voor iedere box een wachtlijst worden 
opgesteld. 
Indien niet alle plaatsen in een box verhuurd zijn, kan de gemeente beslissen ze toe te kennen 
aan inwoners die niet aan alle voormelde basiscriteria voldoen. De gemeente kan een dergelijke 
toelating tot bezetting herroepen indien er een nieuwe aanvraag gedaan wordt die wel aan alle 
basiscriteria voldoet.
 
Artikel 8 - Beperking van het aantal plaatsen 

Het aantal plaatsen per gezin is beperkt tot twee. 

Artikel 9 – Duur en inwerktreding

Het huidige reglement werkt in treding vanaf de dag dat hij gepubliceerd is en voor een termijn die 
afloopt op 31/12/2024.

De titel van deze beraadslaging zal worden vermeld op de lijst die naar dhr. Minister-President van
het Brussels Gewest moet worden doorgestuurd en dit in toepassing van de ordonnantie van 
14/05/1998 houdende regeling van het administratief toezicht op de gemeenten van het Brussels 
Gewest en van de bijhorende besluiten en omzendbrieven.


